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messieurg que l'on dit avoir démissionné ont réellement donné leur démission ou

s'ils sont encore membres du gouvernement.

HOÎJ SIR MACKENZIE BOWELL.—" Suivant la promesse faite hier, je
liO^-'^^"^'^';^^;,';^'-

à la Question que l'honorable monsieur vient de po-

r ZTecnLtrCltl^^^^^^^ envoyé à la législature du Manitj.

tl rL«S arrivée U y a eu lundi dernier une semaine, le gouvernement, après

milreŒéSn!'en est venu à la décision, dont j'ai fait part au Sénat U y a

Siloues iouM de ne pas entamer une législation réparatrice durant la .présente

"^ tff rda^B vu ce Que nous avons considéré être, dans cette réponse, une inti-

mS ?eTapTrt5ugouZiementduManitoba,qu'ilestprêtà exammer da-

f.nS toute représfntation qui pourrait être faite par le gouvernement du

JïSair iSîsavonB pensé qu'il était préférable, dans l'^t^'^^ <*

V*"u'^Silfhtl^«W cœur le sucés de cette législation réparatrice, d'en retarder la délibéra-

Son fusaTà ce îSe nous ayons pi communiquer avec le gouvernement du Mam-

X"^ «fin de vous assurer jusqu'à quel point il est prêt à accéder aux termes de

1Wté r^m^rlteur^trfugem^^ sur la question par le lord chancelier

drConsSFpr^îé ilngleUre. Je parle en ce moment de la dernière décision

rendue le 25 janvier 1895.

Troia de vos collègues, je regrette de le dire, ont désapvouvé cette décision •.

PhoSlf^i - ^e iagn<^lture, q^ll^^i^iSZ l^trtZi

ffiS!S:^^lji^r^^^SïïX ??kSffrii^terpendant la pré-

^^^iÏÏfcs^cSio^uS^ 'i^nissr:^rris:
f/raXes'eïïLtà l'opS^q^^^ et refuse do rentrer dans

o jSt à moins que nous ne soyons préparés à concéder les poinJ* qu'U a fait

llin^ïarectrtdWgieet d'él6quence auprès de ses collègues. Cependant,

^i^meTe viens de leTe, la majorité du conseil a jugé qu'il valait mieux, dans

^"îfn'L^a naix et du booheur du pays, et pour l'avantage de ceux qm sont

'£d\tntays\t\u" de'cette très importante question, de

ne pas faire ce qu'ils désiraient.

Mon honorable ami est ici présent, et est en mesure d'exposer ses raisons

nlus^ue ie prrraL P^ssTblement le fU. Je pourrai toutefois, a^e^a pe^f
«"

ïi^nTsénaraprès qu'il aura parlé, donner déplus amples explications si la

chose est jugée nécessaire.

r«a trois messieurs ont envoyé leur démission et ce, je suis heureux de le

dire awès mûSTélibération et avec ferme croyance en l'honnêteté de^ If"/^,^»!*

Sf,«?nuiS restés au gouvernement et leur avaient exprimé leur détermma-

l&ue siXnS,ba refuse de rendre à la minorité de cette provmceles droits

^Zttsont été dépouillés par la loi de 1890, le présent gouvernement ns^^^^^^^^

i Position, chaque membre du gouvernement sa propre réputation MtiqjVft

SéCSt une loi réparatrice et s'en rapporterait au bon sens et a 1 équité

Se la chambre des communes et du sénat pour lui donner eflet.

Je dois dire, et je le dis en toute sincérité-que j'envisage avec beaucoup de

crainte avec une grinde inquiétude, la paix de ce pays dans 'avenir, si nous,

ÎSiavoîr épuisé tous les moyens possibles d'obtenir de la législature et du gou^


